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En 2002, les Canadiens ont rejeté 

dans l’atmosphère environ 731 mégatonnes 

d’équivalent de dioxyde de carbone (Mt éq. CO2) 

de gaz à effet de serre1, une croissance de 

2,1 % par rapport aux 716 Mt rejetées en 2001. 

Bien que les émissions canadiennes de GES aient 

augmenté au cours de 2002, le rythme de la 

croissance économique continue de dépasser 

celui de la croissance des émissions (voir 

tableau p.2).

Depuis le début de 1990, l’année de base 

de Kyoto, l’économie a crû de plus de 40 % 

(sur la base du PIB), comparativement à une 

augmentation de 20 % des émissions de GES. 

Par conséquent, nous observons une baisse de 

l’intensité des GES2 d’environ 14 % depuis 1990, 

tandis que la consommation totale d’énergie 

au pays a augmentée de 20 %, et la population 

de 13 %.

 
À titre de signataire de la 
Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques 
(CCNUCC), le Canada est tenu de 
déposer à la CCNUCC un inventaire 
de ses émissions de gaz à effet de 
serre (GES) sur une base annuelle. 
L’inventaire canadien des GES pour 
2002 a été déposé à la CCNUCC le 
15 avril 2004, conformément aux 
exigences prescrites. Le Rapport 
d’inventaire national (RIN) est dressé, 
compilé et déclaré annuellement 
par la Division des gaz à effet de 
serre d’Environnement Canada, en 
conformité avec la CCNUCC, et plus 
particulièrement avec la Décision 
3/C.P. 5 et 18/C.P. 8, aux termes 
de laquelle les Parties de l’annexe I 
doivent présenter annuellement pour 
le 15 avril leurs inventaires nationaux, 
d’une manière conforme aux directives 
de la CCNUCC sur les inventaires 
annuels (CCNUCC/CP/2002/8).

Les estimations figurant dans les 
inventaires sont établies au moyen 
de méthodes et de modèles conçus à 
l’interne par du personnel technique 
et scientifique à partir de données 
publiées, de données recueillies 
par l’industrie ou de méthodes 
mises au point par le Groupe 
intergouvernemental d’experts sur 
l’évolution du climat (GIEC, 1997). 
L’année 2004 représente la neuvième 
année où le Canada publie un 
inventaire des émissions de GES, et 
cet inventaire est le deuxième depuis 
que nous avons ratifié le Protocole 
de Kyoto en décembre 2002.

L’Inventaire porte sur les GES 
suivants : le dioxyde de carbone 
(CO2), le méthane (CH4), l’oxyde 
nitreux (N2O), l’hexafluorure de 
soufre (SF6), les hydrocarbures 
perfluorés (HPF) et les 
hydrofluorocarbures (HFC).

L’Inventaire utilise un modèle de 
déclaration convenu à l’échelle 
internationale qui regroupe les 
émissions et les absorptions 
en six secteurs : Énergie, Procédés 
industriels, Solvants et autres produits, 
Agriculture, Changement d’affectation 
des terres et foresterie, Déchets. 

L’Inventaire 
canadien des gaz 
à effet de serre

1 Sauf indication contraire, toutes les émissions sont indiquées en Mt d’équivalent CO2. 
Par souci de concision, on a abrégé en Mt. Cette mesure relative donne une idée des 
répercussions des différents gaz à effet de serre sur le réchauffement planétaire, l’effet 
du dioxyde de carbone équivalant à un.

2 L’intensité des GES est une mesure de la quantité de GES par unité d’activité 
économique (total des émissions de GES divisé par le PIB total).
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En outre :

 Environ 74 % des émissions totales de GES en 2002 provenaient de la combustion de 
combustibles fossiles et 8 %, de sources fugitives. Par conséquent, plus de 81 % des émissions 
sont attribuables au secteur Énergie.

 Parmi les GES, c’est le dioxyde de carbone qui venait en tête en 2002, totalisant 78,8 % (environ 
576 Mt) du total des émissions, suivi du méthane qui représentait 12,9 % (94 Mt) des émissions. 
L’oxyde nitreux comptait pour 7,2 % des émissions (53 Mt), les perfluorocarbures pour 0,7 % 
(5 Mt) et l’hexafluorure de soufre et les hydrofluorocarbures pour le reste.

 La majeure partie des émissions en 2002 provenaient du secteur Industries électrique et pétrolière, 
qui a produit 37 % du total des émissions nationales (272 Mt), et du secteur Transports, qui 
représentaient 25 % (179 Mt) du total. Ces secteurs sont également responsables de la quasi-
totalité de l’augmentation des émissions canadiennes enregistrées depuis 1990, principalement en 
raison d’une utilisation accrue des combustibles fossiles pour la production d’électricité, d’une plus 
grande consommation d’énergie dans les transports et d’une intensification de la production de 
combustibles fossiles (surtout à des fins d’exportation).

 Dans le secteur Industrie, les émissions ont baissé de 6 % entre 1990 et 2002, malgré un 
accroissement important du PIB et de la production. Cette baisse est due dans une large mesure 
à la réduction des émissions causées par les procédés de fabrication d’acide adipique ainsi qu’à 
une efficacité énergétique accrue et à un changement de combustibles.

 D’autres secteurs, comme le secteur Résidentiel, commercial et institutionnel, et les secteurs 
Agriculture et Déchets, ont représenté 11 % de l’augmentation totale des émissions au cours de 
cette période.

 Les absorptions nettes de dioxyde de carbone dans le secteur Changement d’affectation des 
terres et foresterie ont diminué depuis 1990, se chiffrant à quelque 21 Mt en 2002, mais ne sont 
pas incluses dans les totaux de l’Inventaire national. 

DIAGRAMME 1

Émissions et absorptions de GES au Canada, 1990, 2001 et 2002
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*  La valeur indiquée comprend les émissions dues à l’utilisation des solvants et autres produits.
** Les émissions de dioxyde de carbone provenant du secteur du changement d’affectation des terres et foresterie ne sont 

 pas inclus dans les totaux nationaux de l’inventaire.
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Tendances nationales 
Les données de 1990 à 2002 sur les émissions de GES au Canada 
montrent une réduction des émissions dans plusieurs secteurs de 
l’économie, mais indiquent également qu’il y a des secteurs où 
il faudra faire plus. Le tableau 2 résume les émissions de GES du 
Canada, par secteur, pour la période 1990–2002. Les émissions 
totales de tous les GES en 2002 étaient supérieures de 20,1 % à 
celles de 1990, qui s’élevaient à 609 Mt. Même si les émissions 
sont en hausse depuis 1990 (diagramme 2), leur augmentation 
annuelle a atteint un sommet de plus de 5,7 % en 1994. Entre 
2001 et 2002, les émissions se sont accrues de 2,1 %, après avoir 
diminué de 1,2 % l’année précédente. Cette hausse s’explique 
principalement par une intensification de l’exportation d’énergie et 
de la consommation de combustibles fossiles destinés au chauffage 
dans les secteurs résidentiel et commercial, en raison d’un hiver 

plus rigoureux qu’en 2001, ainsi que par un surcroît 
d’activité dans les secteurs des transports, des mines et 
de la fabrication. L’augmentation annuelle moyenne des 
émissions durant la période 1990–2002 a été de 1,7 %.

Le diagramme 2 compare les tendances des émissions 
de GES, du PIB et de l’intensité des GES au Canada 
et aux États-Unis entre 1990 et 2002. Dans les deux 
pays, on constate une réduction de l’intensité des GES 
durant cette période. Par exemple, au Canada, les 
émissions de GES par unité de PIB ont diminué de 
11,5 %, alors que la baisse a été de 17,4 % aux 
États-Unis. On remarquera qu’une baisse de l’intensité 
des GES ne correspond pas nécessairement à une baisse 
des émissions : elle peut tout aussi bien indiquer un 
changement dans la structure de l’économie. Si l’on 
examine de plus près les tendances des émissions et 
du PIB dans les deux pays, on constate qu’au Canada 
les émissions augmentent plus rapidement qu’aux 
États-Unis, alors que notre PIB a une croissance plus 
lente. Parmi les causes de la hausse des émissions 
au Canada figurent un plus grand recours aux 

combustibles fossiles pour la production d’électricité, une 
consommation accrue d’énergie dans le secteur des transports 
et une production plus élevée de combustibles fossiles 
(principalement à des fins d’exportation).

En fait, la hausse des émissions entre 1990 et 2002 (tableau 1) 
est en grande partie attribuable à l’intensification des exportations 
pétrolières et gazières (en général vers les États-Unis). Durant 
cette période, l’énergie totale découlant de la production 
de pétrole brut et de gaz naturel a augmenté de 59 %, les 
exportations brutes de ces sources d’énergie, de 146 % et les 
émissions afférentes à ces exportations, de 154 %. Les émissions 
résultant de toutes les activités de production, de transformation 
et de distribution des ressources pétrolières et gazières qui sont 
attribuables aux exportations brutes ont compté pour plus de 
35 % de la hausse totale des émissions de GES au Canada 
durant la période 1990–2002, passant de 28 Mt en 1990 à 
71 Mt en 2002.

Année

Croissance 
annuelle des 
émissions de 

GES (%)

Croissance 
annuelle du 

PIB* (%)

1991  -1,0 %  -2,1 %

1992  2,5 %  0,9 %

1993  1,0 %  2,3 %

1994  5,7 %  4,8 %

1995  2,4 %  2,8 %

1996  0,0 %  1,6 %

1997  1,1 %  4,2 %

1998  2,6 %  4,1 %

1999  0,6 %  5,5 %

2000  2,9 %  5,3 %

2001  -1,2 %  1,9 %

2002  2,1 %  3,3 %

Bien que les émissions 
canadiennes de GES 
aient augmenté 
au cours de 2002, 
le rythme de la 
croissance économique 
continue de dépasser 
celui de la croissance 
des émissions.

*Statistique Canada, tableau 384-0002.
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Tendances des émissions de GES, PIB et de l’intensité des GES au Canada 
et aux États-Unis, de 1990 à 2002

Tendances sectorielles dans les émissions et les 
absorptions de GES au Canada : de 1990 à 2002

Industries électrique et pétrolière
 Les Industries électrique et pétrolière ont rejeté 272 Mt, ou 37 % des émissions de GES au 
Canada en 2002. Depuis 1990, les émissions de GES ont augmenté d’environ 42 % dans 
ces secteurs, soit de 35 % dans le secteur de l’industrie électrique et de 47 % dans celui de 
l’industrie pétrolière.

 En 2002, les émissions de GES de l’industrie électrique ont atteint 129 Mt (18 %) au Canada. 

     Depuis 1990, la production d’électricité a augmenté d’environ 24 %, et les émissions 
de 35 %, en raison principalement d’une utilisation accrue du charbon.

 En 2002, l’ensemble de l’industrie pétrolière a rejeté 143 Mt (environ 20 %) du total des 
émissions de GES au Canada , soit 115,7 Mt dans le secteur amont et 27,6 Mt dans le secteur 
aval. 

     En raison d’une demande plus forte à l’étranger, les émissions de GES de l’industrie pétrolière 
ont connu une hausse de 42,9 Mt (154 %) depuis 1990. L’augmentation de la demande en 
pétrole brut et en gaz naturel a entraîné une croissance de 202 % des exportations nettes 
d’énergie et de 39,6 % du PIB.

Sources :

GES au Canada : Environnement Canada, Inventaire canadien des gaz à effet de serre 1990–2002. 
PIB canadien : Statistique Canada, CANSIM II, tableau 384-0002.
GES aux É.-U. : US EPA, Inventory of U.S. Greenhouse Gas Emissions and Sinks : 1990–2002  (mai, 2004).
PIB des É.-U. : BEA, 2002.

DIAGRAMME 2
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 Depuis 1990, le secteur amont de l’industrie pétrolière a vu son 
PIB augmenter de 41,6 % et ses émissions de GES, de 56 % 
(41,7 Mt).

     L’accroissement de la demande en énergie à l’étranger a 
entraîné une hausse de 29,6 Mt des GES du secteur amont 
de l’industrie pétrolière. 

     Depuis 1990, les émissions provoquées par la distribution 
du gaz naturel ont augmenté de 5,4 Mt (48 %), alors que 
le PIB de ce sous-secteur a connu une croissance de 95 %. 
Entre 2001 et 2002, les émissions de combustion provenant 
des pipelines de gaz naturel se sont accrues de 0,6 Mt (5,8 %) 
en raison d’une hausse de 7 % de la demande au pays.

 Depuis 1990, le secteur aval de l’industrie pétrolière a vu son 
PIB croître de 30,2 % et ses émissions de GES, de 17 %.

     Le raffinage des produits pétroliers est à l’origine de 
24,2 Mt attribuables aux émissions des procédés et de la 
combustion, tandis que les émissions fugitives causées par 
la distribution de gaz naturel représentaient 3,4 Mt.

Transports
 Le secteur Transports (à l’exclusion des pipelines) compte 
parmi les principales sources d’émissions au Canada, avec 
24,5 % des émissions totales en 2002 (179 Mt). 

 Les émissions ont augmenté de 23 % (33,2 Mt) entre 1990 
et 2002. C’est le transport routier qui est la source du plus 
fort pourcentage des émissions de ce secteur, soit 76,5 %. 
La hausse des émissions est presque entièrement imputable 
aux camions légers à moteur à essence (incluant les véhicules 

TABLEAU 1

Tendances de la production d’énergie, de l’exportation d’énergie 
et des émissions de GES, de 1990 à 2002

 

Année

1990 2001 2002

Tendance à 
long terme

 (1990–2002 )

 Émissions de GES1 (Mt d’éq.CO2) 609 716 731 20,1 %

 PIB2 - Dépenses (millions de $ 1997) 765 311 1 040 388 1 074 516 40,4 %

 Consommation d’énergie nationale3 (PJ) 9 230 10 950 11 076 20 %

 Production d’énergie3 (PJ) 7 752 11 949 12 336 59 %

 Énergie exportée3 (PJ) 3 050 7 291 7 515 146 %

 Énergie exportée nette3 (PJ) 1 755 4 962 5 294 202 %

 Émissions associées aux exportations4 (Mt d’éq.CO2) 28 68 71 154 %

 Émissions associées aux exportations nettes4 (Mt d’éq.CO2) 22 48 51 138 %

Sources :

1 Environnement Canada, Inventaire 
canadien des gaz à effet de serre 
1990–2002. 

2 Statistique Canada, CANSIM II, 
tableau 384-0002.

3 Statistique Canada, catalogue 57-003.

4 En ce qui concerne les années 1990 
à 1995, les données sont tirées de 
McCann, T.J., et al. Fossil Fuel Energy 
Trade & Greenhouse Gas Emissions: 
A Quantitative Assessment of 
Emissions Related to Imports and 
Exports, préparé pour Environnement 
Canada, 1997. Les chiffres pour les 
années 1996 à 2001 sont extrapolés 
à partir du rapport.
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utilitaires sport (VUS) et les minifourgonnettes), responsables de 58 %, ou 19,2 Mt, du niveau total 
sectoriel, et aux véhicules lourds à moteur diesel, cause de l’augmentation de 45 % ou 15,0 Mt. 
Le diagramme 3 montre une ventilation des émissions selon les différents modes de transport.

 À court terme (2001–2002), on a constaté dans la plupart des régions des changements liés 
aux transports qui ont entraîné une baisse des émissions produites par le carburant diesel. Ce 
résultat est surtout la conséquence d’une diminution des activités de la marine marchande, qui 
elles-mêmes découlaient d’une diminution de la production manufacturière. La tendance à long 
terme (1990–2002) indique une hausse des émissions produites par les camions légers à moteur 
à essence et une diminution des émissions produites par les automobiles à moteur à essence 
(ou voitures). On peut l’expliquer par l’augmentation du nombre de voitures sur les routes du 
Canada et du nombre de personnes qui achètent des camions légers à moteur à essence (VUS, 
minifourgonnettes) plutôt que des voitures. Toutefois, à court terme, entre 2000 et 2002, les 
émissions des voitures ont augmenté de 4 % (2 Mt). En général, les émissions de l’aviation 
intérieure ont augmenté depuis 1990, sauf en 2001 où elles ont baissé. Entre 2001 et 2002, ces 
émissions ont connu une hausse, mais elles sont néanmoins de 2,5 % (0,5 Mt) inférieures à celles 
de 2000. Le changement dans les émissions des voitures et de l’aviation intérieure en 2001 est 
probablement dû aux événements du 11 septembre 2001, qui ont incité les gens à favoriser le 
transport terrestre et à délaisser le transport aérien.

Camions légers à essence
22,8 %

Véhicules à moteurs à 
propane et au gaz naturel

0,5 %

Camions légers 
à moteur diesel

0,4 %

Véhicules à
moteur diesel

0,4 %

Motocyclettes
0,2 %

Transport hors-route
9,8 %

Transport aérien intérieur
7,4 %

Transport ferroviaire
3,3 %

Transport maritime intérieur
3,1 %

Véhicules utilitaires lourds à essence
2,3 %

Véhicules à essence
28,0 %

Véhicules utilitaires
lourds à moteur diesel

22,0 %

Ventilation des émissions de GES au Canada par modes de transport en 2002

DIAGRAMME 3
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TABLEAU 2

Résumé des émissions de GES au Canada par secteur, 1990, 2001 et 2002

Mt éq. CO2

Catégorie de gaz à effet de serre 1990 2001 2002

TOTAL  609 716 731

Industries électriques et pétrolières  193 271 272
Production d’électricité1  95 134 129
Pétrole et gaz en amont2   63 97 99
Transmission de gaz naturel en amont   11 16 17
Raffinage du pétrole3  21 20 24
Distribution du gaz naturel en aval  3 3 3
Transports 146 177 179
Transport aérien intérieur 11 12 13
Véhicules à essence 54 49 50
Camions légers à essence 22 39 41
Véhicules utilitaires lourds à essence 3 4 4
Motocyclettes 0,2 0,2 0,3
Véhicules à moteur diesel 0,7 0,6 0,7
Camions légers à moteur diesel 0,6 0,7 0,8
Véhicules utilitaires lourds à moteur diesel 25 39 40
Véhicules à moteurs à propane et au gaz naturel 2,2 1,1 0,9
Transport ferroviaire 7 7 6
Transport maritime intérieur 5 6 5
Transport hors-route 17 19 18
Industrie 118 107 111
Exploitation minière4 7 10 11
Industries de fonte et de raffinage 17 16 16
Pâtes et papier 14 10 9
Sidérurgie 14 13 14
Ciment 9 10 10
Produits chimiques 28 19 19
Autres industries manufacturières 25 26 27
Autres industries 4 3 3
Utilisation de solvant et d’autres produits 0,4 0,5 0,5
Résidentiel, commercial et institutionnel 70 75 80
Commercial et institutionnel 26 33 36
Résidentiel 44 42 44
Agriculture 59 60 59
Fermentation entérique 16 19 19
Gestion du fumier 8 10 10
Sols agricoles – sources directes 29 24 23
Sols agricoles – sources indirectes 5 7 7
Changement d’affectation des terres et foresterie 
(méthane et oxyde nitreux)5 2,9 2,0 6,0

Feux dirigés 0,7 0,2 0,5
Autres feux dans la forêt de production ligneuse 2,2 1,8 5,5
Déchets 20 24 24
Enfouissement des déchets solides 19 22 22
Épuration des eaux 1,2 1,4 1,4
Incinération des déchets 0,3 0,4 0,4
Changement d’affectation des terres et foresterie5 -154 -79 -21

1 Inclut la génération des chaudières de centrale électrique et industrielle ainsi que la génération 
commerciale de vapeur.

2 Inclut les émissions de combustion, de procédé et les émissions fugitives associées à la production 
conventionnelle et non-conventionnelle de pétrole et de gaz.

3 Inclut les émissions de combustion et de procédé associées au raffinage de pétrole brut.
4 Une petite proportion des émissions du secteur amont de l’industrie de pétrole (NAAICS 211) est 

incluse dans le secteur d’exploitation minière à cause de la limitation des données.
5 Les émissions et les puits de CO2 du secteur CATF ne sont pas comprises dans le total national. Les 

émissions (pour les gaz autres que le CO2) provenant des feux de forêts dans les parcs nationaux ne 
sont pas incluses dans les totaux provinciaux/territoriaux, mais plutôt déclarées dans le total national.

Les données sont arrondies pour 
indiquer l’incertitude des estimés.
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Industries minière et manufacturière
 À elles deux, les Industries minière et manufacturière ont rejeté 15 % (111 Mt) du total des 
émissions de GES au Canada en 2002. Les émissions provenant de la combustion y comptaient 
pour près de 57 % et les émissions causées par les procédés industriels, pour environ 41 %. 
Les émissions fugitives représentaient moins de 1 % des émissions de ce secteur (1,0 Mt). Il est 
important de remarquer que les émissions de GES des véhicules non routiers dans ce secteur sont 
prises en compte dans le secteur Transports et ne sont pas incluses ici.

 Comme le montre le diagramme 4, le sous-secteur autres industries manufacturières comptait 
pour un quart (27,4 Mt) des émissions totales de GES du secteur Industrie en 2002. Ce sous-
secteur englobe toutes les activités manufacturières qui ne sont pas prises en compte dans les 
autres catégories spécifiques du secteur Industrie. Cela inclut la production alimentaire ainsi que la 
fabrication du plastique, du caoutchouc et des produits à base de chaux et de gypse, pour ne citer 
que quelques exemples. Les émissions de GES dans ce sous-secteur sont principalement causées 
par la combustion (77 %), les procédés industriels étant à l’origine du reste.

 En 2002, les émissions de GES du sous-secteur minier se sont élevées à 11,2 Mt au Canada. 
Environ 90 % de celles-ci sont des émissions de combustion, et le reste est attribuable aux 
émissions fugitives provenant du méthane des mines de charbon souterraines.

 Le sous-secteur de la production de métaux non ferreux (fusion et affinage) a compté pour 15 % 
(16,5 Mt) des émissions de GES du secteur Industrie en 2002. Le gros de ces émissions provenait 
du rejet de gaz à potentiel de réchauffement planétaire élevé durant les procédés de production 
d’aluminium et de magnésium. Les émissions des procédés industriels de ce sous-secteur 
totalisaient 13,1 Mt, le reste étant attribuable aux émissions de combustion.

Exploitation minière
10 %

Autres industries
3 %Autres industries 

manufacturières
26 % Production des métaux 

non ferreux
15 %

Pâtes et papiers
8 %

Sidérurgie
12 %Ciment

9 %

Produits chimiques
17 %

Ventilation des émissions de GES au Canada en 2002 par sous-secteur 
industriel dans les industries minière et manufacturière

DIAGRAMME 4
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 En 2002, le sous-secteur de la production de métaux ferreux 
(fer et acier) a rejeté 13,5 Mt d’émissions de GES au Canada, 
soit 1,8 % du total. La combustion de combustibles à partir 
de sources fixes et les sources liées aux procédés industriels 
représentaient 47 % (6,4 Mt) et 53 % (7,1 Mt) des émissions 
de GES, respectivement.

 Comme l’indique le diagramme 4, le sous-secteur ciment 
comptait pour 9 % (10,2 Mt) du total des émissions de GES 
du secteur Industrie en 2002, deux tiers environ des émissions 
résultant du procédé de production de mâchefer.

 En 2002, les émissions de GES attribuables à la production 
industrielle de produits chimiques sont estimées à 19,2 Mt, 
soit 2,6 % du total des émissions de GES au Canada. Ici 
également, les émissions de GES causées par les procédés 
industriels représentent près des deux tiers des émissions 
totales du sous-secteur, le reste étant les émissions de 
combustion. Les émissions causées par les procédés dans ce 
sous-secteur comprennent les émissions de CO2 du reformage 
à la vapeur du gaz naturel dans la production de l’ammoniac 
et les émissions de N2O qui est un sous-produit de la 
production d’acide adipique et d’acide nitrique.

 Dans l’ensemble, entre 1990 et 2002, les émissions de GES 
du secteur Industrie ont baissé de 6 % (6,8 Mt), malgré 
une hausse de la production et du PIB dans la plupart des 
industries des sous-secteurs. La baisse des émissions résulte 
principalement d’une réduction importante des émissions 
causées par les procédés de production d’acide adipique et de 
l’intensité des émissions de GES attribuables à une efficacité 
énergétique accrue et à un changement de combustible.

Secteur Résidentiel, commercial 
et institutionnel

 En 2002, les émissions de GES du secteur Résidentiel, 
commercial et institutionnel au Canada se sont élevées à 
80 Mt ou 11 %. À lui seul, le sous-secteur résidentiel a rejeté 
quelque 44 Mt (6,1 %), et le sous-secteur commercial et 
institutionnel, 36 Mt (4,9 %).

 Dans l’ensemble, les émissions ont augmenté de 5 Mt (6,2 %) 
depuis 1990. On constate une hausse de 0,7 % dans le 
sous-secteur résidentiel et de 38,7 % dans les sous-secteurs 
commercial et institutionnel. La superficie utilisable dans les 
sous-secteurs tant résidentiel que commercial a augmenté 
de façon notable et constante depuis 1990. Cette tendance 
a été contrebalancée par deux facteurs : le changement de 
combustible, à savoir le remplacement de produits pétroliers 
raffinés par du gaz naturel, et une meilleure efficacité de 
l’utilisation finale de l’énergie. Ensemble, ces facteurs ont 
contribué à réduire les émissions et la consommation d’énergie 
dans le sous-secteur résidentiel.

Pour de plus amples informations, 
communiquer avec l’Informathèque 
d’Environnement Canada.

Informathèque
Environnement Canada
Gatineau (Québec) K1A 0H3 CANADA

Téléphone : 1 800 668-6767
Télécopieur : (819) 994-1412
Courriel : enviroinfo@ec.gc.ca

Ce document est également 
disponible par la Voie verte 
d’Environnement Canada à 
www.ec.gc.ca/pdb/ghg

Inventaire 
canadien des 
gaz à effet de 
serre 1990–2002
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Agriculture
 En 2002, les émissions de GES produites par le secteur Agriculture ont totalisé 59 Mt, soit 8 % 
du total canadien. Ces émissions représentent 66 % des émissions canadiennes d’oxyde nitreux 
et 26 % des émissions de méthane.

 Par catégorie, en 2002, on attribuait 50 % des émissions du secteur (29,6 Mt) aux sols agricoles, 
et l’autre moitié à la fermentation entérique des animaux domestiques (32 % ou 18,8 Mt) et à la 
gestion du fumier (17 % ou 10,2 Mt).

 Alors que le total des émissions sectorielles a diminué de 0,8 % entre 1990 et 2002, les émissions 
provenant de la gestion du fumier ont augmenté de 24 % et celles causées par la fermentation 
entérique, de 18 %. Les émissions nettes de dioxyde de carbone attribuables aux sols agricoles 
contrebalancent partiellement ces hausses, puisqu’elles passent d’une source nette de 7,6 Mt 
en 1990 à un puits net de 0,5 Mt en 2002. Toutefois, les émissions d’oxyde nitreux des sols ont 
augmenté de 10 % durant la même période.

Changement d’affectation des terres et foresterie (CATF)
 Le secteur CATF a constitué un puits net en 2002, puisqu’il a absorbé quelque 15 Mt de GES se 
trouvant dans l’atmosphère. Cette estimation représente la somme du flux net de dioxyde de 
carbone et des autres émissions (méthane et oxyde nitreux). 

 À lui seul, le flux net de dioxyde de carbone représentait un puits de 21 Mt; toutefois, 
conformément aux règlements internationaux de déclaration en vigueur, les flux de dioxyde 
de carbone du secteur CATF ne sont pas inclus dans les totaux des inventaires nationaux. 
S’ils l’étaient, il en aurait résulté une réduction de 3 % des émissions canadiennes en 2002. 
Cependant, les émissions autres que les émissions de dioxyde de carbone sont comprises dans les 
totaux nationaux et s’élevaient à 6,0 Mt en 2002. En vertu du Protocole de Kyoto, les sources et 
les puits liés à certains changements d’affectation des terres et à certaines activités de foresterie 
pourront être inclus et comptabilisés séparément au cours de la première période d’engagement 
(2008–2012).

 La variabilité considérable de l’effet des perturbations naturelles, notamment les feux de forêt, a 
grandement influé sur la série chronologique du flux net du secteur CATF au cours de la période 
1990–2002. Résultat, le secteur CATF peut être une source d’émissions (comme en 1995) ou un 
puits (comme en 2002).

 Si l’on exclut les perturbations naturelles, les tendances observées dans le secteur CATF reflètent 
largement les niveaux changeants de l’activité forestière industrielle dans les années 1990. Par 
ailleurs, si l’on tient compte dans les calculs du carbone stocké dans les produits ligneux récoltés, 
on réduit de beaucoup l’effet apparent de l’activité industrielle sur les émissions et les absorptions 
dans le secteur CATF. 

 La variabilité naturelle des feux de forêt reste une source majeure d’incertitude dans les 
estimations des émissions annuelles et des projections de ces émissions pour l’avenir. 

 L’omission de bassins de carbone importants dans l’écosystème, notamment le carbone organique 
du sol et la biomasse morte, constitue une source additionnelle d’incertitude en ce qui a trait aux 
absorptions nettes par les forêts.

 Des travaux en cours auxquels participent plusieurs ministères et la communauté des chercheurs 
universitaires visent à améliorer les sources d’information et à faciliter l’élaboration d’un système 
exhaustif de surveillance, de comptabilisation et de production de rapports pour le secteur CATF. 
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Déchets
 Les émissions du secteur Déchets se chiffraient à 23,7 Mt 
en 2002, soit 3,2 % du total des émissions canadiennes de 
GES. L’élimination des déchets solides par enfouissement 
était à l’origine de plus de 93 % (22 Mt) des émissions de 
GES du secteur, tandis que le traitement des eaux usées et 
l’incinération des déchets produisaient respectivement 5,9 % 
(1,4 Mt) et 1,5 % (0,4 Mt) des émissions.

 En 2002, le méthane capté par les systèmes de collecte des 
gaz d’enfouissement a contribué à la réduction de 26 % 
(7,1 Mt) des émissions directes de méthane rejetées dans 
l’atmosphère par les déchets solides urbains. La quantité nette 
a été de 20 Mt.

 La quantité de méthane capté par les systèmes de collecte 
des gaz d’enfouissement a augmenté de 33 % (5,5 Mt) 
depuis 1990.

TABLEAU 3

Résumé des émissions provinciales et territoriales de GES par secteur, 
1990 et 2002

TNL ÎPÉ NÉ NB QC ON MAN SASK ALB CB TN-O et NU YUK

Émissions de GES par secteur, 1990 kt éq. CO2 équivalent

     Énergie 8 892 1 466 17 847 14 696 59 389 135 624 12 576 34 509 143 327 42 209 1 552 507

     Procédés industriels 77 3 276 152 13 722 25 856 470 591 8 796 3 518 1 3

     Solvents et autres produits 9 2 14 11 106 155 17 15 38 50 1 0

     Agriculture 77 408 609 495 8 059 11 635 6 764 11 170 17 387 2 579 – –

     Changement d’affectation des terres et foresterie 24 5 4 21 55 120 55 628 150 811 351 569

     Déchets 364 77 593 499 5 766 7 171 424 504 1 011 3 641 14 7

     Total 9 443 1 960 19 343 15 875 87 096 180 561 20 305 47 416 170 709 52 808 1 918 1 085

Émissions de GES par secteur, 2002 kt éq. CO2 équivalent

     Énergie 10 846 1 546 18 819 19 929 64 631 165 726 12 512 48 896 191 687 55 520 1 956 479

     Procédés industriels 25 2 205 449 11 668 17 846 271 1 272 7 346 3 518 5 1

     Solvents et autres produits 8 2 14 11 112 182 17 15 47 62 1 0

     Agriculture 42 424 600 543 8 262 11 454 7 050 8 756 18 805 2,802 – –

     Changement d’affectation des terres et foresterie 28 2 1 1 780 207 1 118 1 478 1 665 421 243 27

     Déchets 443 93 729 621 6 009 8 063 630 636 1 314 5 159 19 9

     Total 11 392 2 070 20 369 21 554 91 462 203 478 21 599 61 054 220 863 67 482 2 225 516

Changement absolu (kt) 1990–2002 1 949 109 1 026 5 680 4 366 22 917 1 294 13 638 50 155 14,674 307 -569

Changement relatif (%) 1990–2002 21 % 6 % 5 % 36 % 5% 13 % 6 % 29 % 29 % 28 % 16 % -52 %

Contribution relative à la croissance absolue (%) NA 0,1 % 0,9 % 4,9 % 3,8 % 19,8 % 1,1 % 11,8 % 43,4 % 12,7 % 0,3 % -0,5 %

GES par habitant1, 2002 (tonnes de GES/personne)

(Moyenne nationale –23,3 tonnes/personne) 17,8 14,7 21,9 29,9 11,6 16,7 17,3 58,9 72,0 16,1 39,3 16,1

Intensité en GES selon le PIB2, (Moyenne nationale – 
23,1 tonnes/personne) 2002 (GES kt d’éq CO2/million $ PIB) 0,76 0,65 0,87 1,17 0,39 0,46 0,60 1,92 1,78 0,53 0,73 0,42

(Moyenne nationale - 0,68)

Sources :

Émissions de GES : Environnement Canada, Inventaire canadien des gaz à effet de serre 
1990–2002.

1 Données sur les populations : Statistique Canada, 2002, CANSIM II tableau 051-0001.

2 PIB : Statistique Canada, CANSIM II, tableau 384-0002.
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Émissions provinciales 
et territoriales de GES
Le tableau 3 résume les émissions provinciales et territoriales de GES pour 1990 et 2002, par secteur 
(selon les définitions de la CCNUCC). Même si les directives de la CCNUCC sur les inventaires 
annuels n’exigent que la déclaration de données à l’échelle nationale, on juge qu’il est important 
de fournir ces renseignements en raison des différences régionales dans les niveaux d’émissions et 
les tendances qui existent au Canada. En outre, il faut souligner que les estimations des émissions 
provinciales et territoriales conjuguées ne correspondent pas exactement aux totaux nationaux 
pour deux raisons, soit l’arrondissement des chiffres et la suppression de données confidentielles sur 
certaines activités provinciales.

Les émissions de GES ne sont pas les mêmes partout au Canada. Des facteurs tels que le climat, les 
ressources disponibles pour l’industrie ou la production d’énergie et les habitudes de déplacement 
présentent des différences régionales qui contribuent à diversifier les niveaux et les tendances. 
Le diagramme 5 indique la répartition par province et par territoire des émissions totales au 

TNL ÎPÉ NÉ NB QC ON MAN SASK ALB CB TN-O et NU YUK

Émissions de GES par secteur, 1990 kt éq. CO2 équivalent

     Énergie 8 892 1 466 17 847 14 696 59 389 135 624 12 576 34 509 143 327 42 209 1 552 507

     Procédés industriels 77 3 276 152 13 722 25 856 470 591 8 796 3 518 1 3

     Solvents et autres produits 9 2 14 11 106 155 17 15 38 50 1 0

     Agriculture 77 408 609 495 8 059 11 635 6 764 11 170 17 387 2 579 – –

     Changement d’affectation des terres et foresterie 24 5 4 21 55 120 55 628 150 811 351 569

     Déchets 364 77 593 499 5 766 7 171 424 504 1 011 3 641 14 7

     Total 9 443 1 960 19 343 15 875 87 096 180 561 20 305 47 416 170 709 52 808 1 918 1 085

Émissions de GES par secteur, 2002 kt éq. CO2 équivalent

     Énergie 10 846 1 546 18 819 19 929 64 631 165 726 12 512 48 896 191 687 55 520 1 956 479

     Procédés industriels 25 2 205 449 11 668 17 846 271 1 272 7 346 3 518 5 1

     Solvents et autres produits 8 2 14 11 112 182 17 15 47 62 1 0

     Agriculture 42 424 600 543 8 262 11 454 7 050 8 756 18 805 2,802 – –

     Changement d’affectation des terres et foresterie 28 2 1 1 780 207 1 118 1 478 1 665 421 243 27

     Déchets 443 93 729 621 6 009 8 063 630 636 1 314 5 159 19 9

     Total 11 392 2 070 20 369 21 554 91 462 203 478 21 599 61 054 220 863 67 482 2 225 516

Changement absolu (kt) 1990–2002 1 949 109 1 026 5 680 4 366 22 917 1 294 13 638 50 155 14,674 307 -569

Changement relatif (%) 1990–2002 21 % 6 % 5 % 36 % 5% 13 % 6 % 29 % 29 % 28 % 16 % -52 %

Contribution relative à la croissance absolue (%) NA 0,1 % 0,9 % 4,9 % 3,8 % 19,8 % 1,1 % 11,8 % 43,4 % 12,7 % 0,3 % -0,5 %

GES par habitant1, 2002 (tonnes de GES/personne)

(Moyenne nationale –23,3 tonnes/personne) 17,8 14,7 21,9 29,9 11,6 16,7 17,3 58,9 72,0 16,1 39,3 16,1

Intensité en GES selon le PIB2, (Moyenne nationale – 
23,1 tonnes/personne) 2002 (GES kt d’éq CO2/million $ PIB) 0,76 0,65 0,87 1,17 0,39 0,46 0,60 1,92 1,78 0,53 0,73 0,42

(Moyenne nationale - 0,68)

Notes :

En raison d’un arrondissement des données, le cumul des valeurs individuelles ne correspond pas nécessairement avec exactitude aux 
totaux (les valeurs nulles peuvent représenter des estimations trop faibles pour être indiquées).

Les émissions associées à l’utilisation des HFC, des PFC, du calcaire et de la cendre de soude sont déclarées dans le total national.
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Canada en 2002. Les émissions provinciales les plus élevées 
ont été enregistrées en Alberta, source de 31 % des émissions 
canadiennes ( 221 Mt), et en Ontario, responsable de 28 % du 
total national (203 Mt). Viennent ensuite le Québec avec 13 %, 
et la Colombie-Britannique et la Saskatchewan, avec 9 % et 
8 %, respectivement. Le reste des émissions recensées en 2002 
provenaient du Manitoba, de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-
Brunswick (environ 3 % dans chaque cas). Les émissions de 
Terre-Neuve-et-Labrador comptaient pour 2 % du total national 
en 2002, et celles de l’Île-du-Prince-Édouard et des territoires mis 
ensemble, pour moins de 1 %.

Toutes les provinces et les territoires, à l’exception du Yukon 
(–52 %), ont vu une hausse de leurs émissions au cours de 
la période de 1990 à 2002. Au Nouveau-Brunswick, cette 
hausse a atteint 36 %, tandis que Terre-Neuve-et-Labrador, la 
Colombie-Britannique, l’Alberta et la Saskatchewan ont accusé 
des augmentations variant de 21 % à 29 %. De plus, durant 
cette période de 11 ans, quatre provinces ont été responsables 
de près de 90 % de l’augmentation des émissions canadiennes, 
soit l’Alberta de 44 %, l’Ontario de 20 %, la Colombie-Britannique 
de 13 %, et la Saskatchewan de 12 %. 

Entre 1990 et 2002, si l’on exclut les émissions de CO2 provenant 
des terres agricoles, les émissions totales du secteur Agriculture 
ont augmenté de 15 % (passant de 51,6 Mt à 59,3 Mt). 
À l’échelle provinciale, les émissions de CH4 et de N2O ont 
augmenté de façon constante, passant de 5,6 à 7,4 Mt au 
Manitoba, de 8,9 à 11,5 Mt en Saskatchewan et de 14,2 à 
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17,2 Mt en Alberta. On constate très peu de changement dans les émissions de CH4 et de N2O en 
Colombie-Britannique, en Ontario, au Québec et dans les provinces de l’Atlantiques. La hausse des 
émissions dans les provinces des Prairies résulte principalement de l’accroissement du bétail et de la 
consommation d’engrais azoté synthétique. Collectivement, les Prairies sont la plus importante cause 
de l’augmentation des émissions canadiennes de GES autres que le CO2 par le secteur Agriculture 
depuis 1990. La hausse de ces émissions dans les Prairies est en partie compensée par une plus 
grande élimination du CO2. En effet, une culture sans labour et une réduction des jachères ont 
permis d’augmenter le stockage de carbone organique du sol.

On peut obtenir un sommaire complet des émissions des provinces et des territoires pour les années 
1990 à 2002 inclusivement en consultant le site Web d’Environnement intitulé Émissions des gaz à 
effet de serre, à www.ec.gc.ca/pdb/ghg
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